Resolution 648 (1990) 
du 31 janvier 1990 


Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 425 (1978) et 426 (1978) du 
19 mars 1978, 501 (1982) du 25 fevrier 1982, 508 (1982) 
du 5 juin 1982, 509 (1982) du 6 juin 1982 et 520 (1982) 
du 17 septembre 1982, ainsi que toutes ses resolutions 
relatives a la situation au Liban, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban, en date 
du 25 janvier 1990 14 , et prenant acte des observations 
qui y sont formulees, 

Prenant acte de la lettre, en date du 11 janvier 1990, 
adressee au Secretaire general par le Charge d’affaires 
par interim de la Mission permanente du Liban aupres 
de reorganisation des Nations Unies 15 , 

Repondant a la demande du Gouvernement libanais, 

1. Decide de proroger le mandat actucl de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban pour une nou- 
velle periode de six mois, soit jusqu’au 31 juillet 1990; 

2. Reaffirme qu’il soutient fermement la cause de 
l’integrite territoriale, de la souverainete et de l’inde- 
pendance du Liban a l’interieur de ses frontieres inter- 
nationalement reconnues; 

3. Souligne a nouveau le mandat de la Force et les 
principes generaux la concernant tels qu’ils sont enon- 
ces dans le rapport du Secretaire general en date du 19 
mars 1978 16 , approuve par la resolution 426 (1978), et 
demande a toutes les parties interessees de cooperer 
pleinement avec la Force pour qu’elle puisse accomplir 
integralement sa mission; 

4. Reaffirme qu’il convient que la Force accomplisse 
integralement sa mission, telle qu’elle est definie dans 
les resolutions 425 (1978) et 426 (1978) et dans toutes 
les autres resolutions pertinentes; 

5. Prie le Secretaire general de poursuivre ses con¬ 
sultations avec le Gouvernement libanais et les autres 
parties directement concernees par l’application de la 
presente resolution et de faire rapport au Conseil de 
securite a ce sujet. 

Adoptee a I’unanimite d la 
290& seance. 


Decision 


A sa 2925 e seance, le 31 mai 1990, le Conseil a exa¬ 
mine la question intitulee “La situation au Moyen- 
Orient : rapport du Secretaire g6neral sur la Force des 
Nations Unies chargee d’observer le degagement 
(S/21305 17 )”. 

14 Ibid., document S/21102. 

15 Ibid., document S/21074. 

16 Documents officiels du Conseil de securite, trente-huitidme an- 
nee , Supplement de janvier, fevrier et mars 1978, document S/12611. 

17 Voir Documents officiels du Conseil de securite, quarante- 
cinquidme annee, Supplement d’avril, mai et juin 1990. 


Resolution 655 (1990) 

<iu 31 mai 1990 

Le Conseil de securite , 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la 
Force des Nations Unies chargee d’observer le degage - 
ment 18 , 

Decide: 

a) De demander aux parties interessees d’appliquer 
immediatement sa resolution 338 (1973) du 22 octobre 
1973; 

h) De renouveler le mandat de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le degagement pour une au¬ 
tre periode de six mois, soit jusqu’au 30 novembre 1990; 

c) De prier le Secretaire general de presenter, a la 
fin de cette periode, un rapport sur revolution de la 
situation et sur les mesures prises pour appliquer la 
resolution 338 (1973) 

Adoptee d I'unanimite d la 
2925* seance. 


Decisions 

A la meme seance, apres l’adoption de la resolution 
655 (1990), le President a fait la declaration suivante 19 : 

“A propos de la resolution qui vient d’etre adoptee 
sur le renouvellement du mandat de la Force des 
Nations Unies chargee d’observer le degagement, j’ai 
ete autorise a faire, au nom du Conseil de securite, la 
declaration complementaire suivante : 

“Comme on le sait, il est dit au paragraphe 24 du 
rapport du Secretaire general sur la Force des 
Nations Unies chargee d’observer le degagement 18 
que, “malgre le calme qui regne actuellement dans 
lc secteur Israel-Syrie, la situation demeure poten- 
tiellement dangereusc dans tout le Moyen-Orient 
el risque de le roster tant que Ton ne sera pas 
parvenu a un reglement d’ensemble eouvrant lous 
les aspects du probleme du Moyen-Orient”. Cette 
declaration du Secretaire general reflete les vues 
du Conseil de securite.” 


A sa 293l e seance, le 31 juillet 1990, le Conseil a 
examine la question intitulee “La situation au Moyen- 
Orient : rapport du Secretaire general sur la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (S/21406 et 
Add.l et Corr.l 20 )”. 


Resolution 659 (1990) 

du 31 juillet 1990 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 425 (1978) et 426 (1978) du 
19 mars 1978, 501 (1982) du 25 fevrier 1982, 508 (1982) 
du 5 juin 1982, 509 (1982) du 6 juin 1982 et 520 (1982) 

18 Ibid., document S/21305. 

19 S/21338. 

20 Voir Documents officiels du Conseil de securite, quarantecin- 
quieme annee, Supplement de juillet, aoCit et septembre 1990. 
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du 17 septembre 1982, ainsi que toutes ses rdsolutions 
relatives k la situation au Liban, 

Ayant examind le rapport du Secretaire gdndral sur la 
Force intdrimaire des Nations Unies au Liban, en date 
des 24 et 26 juillet 1990 21 , et prenant acte des observa¬ 
tions qui y sont formuldes, 

Prenant acte de la lettre, en date du 16 juillet 1990, 
adressde au Secrdtaire gdndral par le Reprdsentant per¬ 
manent du Liban aupres de reorganisation des Nations 
Unies 22 , 

Repondant k la demande du Gouvernement libanais, 

1. Decide de proroger le mandat actuel de la Force 
intdrimaire des Nations Unies au Liban pour une nou- 
velle pdriode de six mois, soit jusqu’au 31 janvier 1991; 

2. Rdaffirme qu’il soutient fermement la cause de 
Tintegrite territoriale, de la souverainetd et de Tindd- 
pendance du Liban k Tintdrieur de ses frontidres inter- 
nationalement reconnues; 

3. Souligne a nouveau le mandat de la Force et les 
principes generaux la concernant tels qu’ils sont dnon- 
ces dans le rapport du Secretaire general en date du 19 
mars 1978 16 , approuve par la rdsolution 426 (1978), et 
demande k toutes les parties intdressdes de coopdrer 
pleinement avec la Force pour qu’elle puisse accomplir 
mtegralement sa mission; 

4. Reaffirme qu’il convient que la Force accomplisse 
integralement sa mission, telle qu’elle est ddfinie dans 
les resolutions 425 (1978) et 426 (1978) et dans toutes 
les autres resolutions pertinentes; 

5. Prie le Secretaire gdndral de poursuivre ses con¬ 
sultations avec le Gouvernement libanais et les autres 
parties directement concerndes par Tapplication de la 
presente rdsolution et de faire rapport au Conseil de 
sdcuritd a ce sujet. 

Adoptee d I’unanimitt d la 
2931 e stance. 


Decisions 

A la meme seance, k Tissue de consultations avec les 
membres du Conseil, le President a fait en leur nom la 
declaration suivante 23 : 

“Les membres du Conseil de securite ont pris acte 
en Tapprdciant du rapport du Secretaire gdndral sur 
la Force intdrimaire des Nations Unies au Liban 21 , 
prdsente en application de la rdsolution 648 (1990) 
du 31 janvier 1990. 

“Ils reaffirment leur engagement en faveur de la 
pleine souverainetd, de Tinddpendance, de Tintdgritd 
territoriale et de Punitd nationale du Liban k Tintd- 
rieur de ses frontidres internationalement reconnues. 
A cet dgard, ils affirment que les Etats doivent s’abs- 
tenir, dans leurs relations internationales, de recourir 
a la menace ou & Temploi de la force, soit contre 
Tintegrite territoriale ou Tinddpendance politique de 
tout Etat, soit de toute autre manidre incompatible 
avec les buts des Nations Unies. 


21 Ibid., documents S/21406 et Add.l et Corr.l. 

22 Ibid., document S/21396. 

23 S/21418. 


“Au moment ou le Conseil de sdcuritd proroge le 
mandat de la Force intdrimaire des Nations Unies au 
Liban pour une nouvelie pdriode sur la base de la 
rdsolution 425 (1978) du 19 mars 1978, les membres 
du Conseil soulignent k nouveau la ndeessite d’appli- 
quer cette rdsolution dans tous ses aspects. Ils expri- 
ment leur apprdciation au Secrdtaire gdndral et k ses 
collaborateurs pour les efforts qu’ils continuent de 
ddployer dans ce domaine. Ils rdaffirment leur sou- 
tien sans rdserve k TAccord de Tai’f et aux efforts faits 
par le Gouvernement libanais pour dtendre son auto- 
ritd sur tout le territoire libanais. 

“Les membres du Conseil de sdcuritd saisissent 
cette occasion pour rendre hommage aux troupes de 
la Force intdrimaire des Nations Unies au Liban et 
aux pays qui fournissent des contingents pour les 
sacrifices qu’ils consentent et leur ddvouement k la 
cause de la paix et de la sdcuritd internationales dans 
des circonstances difficiles.” 

Dans une lettre, en date du 24 septembre 1990 24 , le 
President du Conseil a informe le Secretaire gdndral de 
ce qui suit: 

“Lorsqu’ils ont examind le rapport du Secrdtaire 
gdndral sur la Force intdrimaire aes Nations Unies au 
Liban 21 k Toccasion de consultations tenues le 31 
juillet 1990 au sujet du renouvellement du mandat de 
la Force, les membres du Conseil sont convenus de 
demander que le Secrdtariat rdexamine Teffectif et la 
zone d’opdrations de la Force compte tenu de la 
fa^on dont celle-ci s’est acquittee de ses fonctions 
depuis sa erdation en 1978, Tidde dtant d’assurer la 
pleine application de la rdsolution 425 (1978) du 19 
mars 19/8. Le Conseil a conscience de la trds grande 
utilitd que la prdsence de la Force continue de prd- 
senter pour le Liban. Les membres du Conseil se sont 
dgalement accordds k penser qu’il y aurait lieu de 
proedder k ce rdexamen au cours de la pdriode de six 
mois pour laquelle le mandat de la Force a dtd pro- 
rogd le 31 juillet 1990, soit avant T expiration de son 
mandat actuel, le 31 janvier 1991. 

“Les membres du Conseil ont estimd que le rdexa¬ 
men en question serait en accord avec Tesprit de la 
declaration faite par le Prdsident au nom du Conseil 
a la 2924 c seance, le 30 mai 1990 25 , dans le cadre de 
Texamen de la question intitulee “Operations de 
maintien de la paix des Nations Unies” et donnerait 
au Conseil les eldments depreciation necessaires 
pour determiner s’il y a lieu de maintenir ou de 
modifier les arrangements actuels concernant la 
Force.” 

A sa 2964 e sdance, le 30 novembre 1990, le Conseil a 
examind la question intitulde “La situation au Moyen- 
Orient: rapport du Secrdtaire gdndral sur la Force des 
Nations Unies chargde d’observer le ddgagement 
(S/21950 et Corr.l 26 )”. 


24 S/21833. 

25 S/21323. 

26 Voir Documents officiels du Conseil de stcuritt, quarante - 
cinquitme annte, Supplement d’oetobre, novembre et dtcembre 1990. 
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